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DIRIGEANTS 
 

 
Responsabilité pour insuffisance d'actif - Faute de 

gestion ou simple négligence 
Cass. com., 13 avril 2022, n°20-20.137 

 
Ce qu’il faut retenir :  
 
Il résulte de l’article L. 651-2 du Code de 

commerce qu’en cas de simple négligence dans la 

gestion de la société, la responsabilité du dirigeant au 

titre de l’insuffisance d’actif ne peut être engagée. 

 

La rupture brutale des relations commerciales 

établies, analysés en un manque de vigilance de sa 

part, ne permet pas d’établir que celui-ci a commis 

une faute de gestion non susceptible d’être analysée 

en une simple négligence. 

 
Pour approfondir : 
 
En l’espèce, une société commerciale a été mise en 

liquidation judiciaire à la suite d’une rupture brutale de 

ses relations commerciales avec son client unique.  

 

 a responsabilité pour insuffisance d’actif du dirigeant 

a été recherchée par le liquidateur ainsi désigné. 

 

 a Cour d’appel d’ ix-en-Provence a condamné le 

dirigeant, d’une part pour lui imputant une faute de 

gestion pour avoir « manqué de vigilance en engageant 

la société dans une activité reposant sur un seul client 

sans trouver de moyen de garantir la pérennité des 

relations commerciales », et d’autre part pour ne pas 

avoir trouvé de « moyen de garantir la pérennité des 

relations commerciales ».  

 

 e dirigeant s’est pourvu en cassation estimant tout 

d’abord que la responsabilité du dirigeant pour 

insuffisance d’actif ne pouvait être engagée en cas de 

simple négligence dans la gestion de la société ; le 

manque de vigilance pouvant tout au plus constituer 

une négligence toutefois insusceptible de caractériser 

une faute de gestion de celui-ci. 

 

Au soutien de son pourvoi le dirigeant considérait par 

ailleurs que le principe de liberté contractuelle ne 

pouvait permettre au dirigeant d’empêcher son co-

contractant de mettre fin aux relations commerciales 

établies, de sorte qu’il n’avait donc en l’espèce aucun 

moyen d’influencer la décision de rompre prise par son 

co-contractant, excluant ainsi toute faute. 

 

Par un arrêt du 13 avril 2022, la Cour de cassation casse 

et annule l’arrêt rendu par la Cour d’appel au visa de 

l’article  . 651-2 du Code de commerce.  

 

 a Haute juridiction retient qu’« il résulte de ce texte 

qu’en cas de simple négligence dans la gestion de la 

société, la responsabilité du dirigeant au titre de 

l’insuffisance d’actif est écartée ». 

 

En réalité, cet arrêt est l’occasion pour la Cour de 

cassation de rappeler que pour engager la 

responsabilité du dirigeant pour insuffisance d’actif, il 

faut, outre la démonstration d’une faute de gestion, 

préciser en quoi cette faute est suffisamment grave 

pour ne pas être considérée comme une « simple 

négligence ».  

 

En effet, s’il a déjà été jugé que le manque de vigilance 

du dirigeant peut être constitutif d’une faute de gestion 

(Cass. Com., 9 septembre 2020, n°18-12.444), la Cour 

de cassation rappelle ici qu’il appartient aux juges d’en 

établir la gravité, faute de quoi le manque de vigilance 

sera analysé en une simple négligence. 

 

Par ailleurs en considérant que la Cour d’appel a privé 

de base légale sa décision en ne démontrant pas en 

quoi les faits d’espèce ne pouvaient pas être considérés 

comme une simple négligence, la Cour de cassation a 

saisi l’opportunité de rappeler qu’en sus d’établir en 

quoi les faits peuvent être analysés en une faute de 

gestion, les juges du fond doivent préciser en quoi la 

simple négligence doit être écartée en l’espèce (Cass. 

com., 10 juill. 2019, n°17-22.431 ; Cass. com., 10 juill. 

2019, n°17- 26.977 17-977). 

 

 

 

 

https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000005634379/articles/LEGIARTI000006239054?version=LEGIARTI000033613925&source=decisionPageLink&q=cass%20com%2013%20avril%202022%20n%C2%B020-20.137&origin=CASSPBF00B40BE0C5AB2E4C08
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Cet arrêt est donc l’occasion pour la Cour de cassation 
de rappeler la distinction jurisprudentielle entre la 
faute de gestion et la simple négligence, tout en 
l’appliquant au contentieux particulier de la rupture 
brutale des relations commerciales établies. 
 
A rapprocher : Article L651-2 du code de commerce ; 

Cass. Com., 9 septembre 2020, n°18-12.444 ; Cass. 

com., 10 juill. 2019, n°17-22.431 ; Cass. com., 10 juill. 

2019, n°17- 26.977 17-977 

 
 
 
 

 

CREANCIERS 
 

 
Bail commercial et interruption de l’action en constat 
de l’acquisition de la clause résolutoire pour défaut 

de paiement des loyers antérieurs 
Cass. civ. 3ème, 13 avril 2022, n°21-15.336 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
L’action introduite par le bailleur avant le placement 
sous procédure collective du débiteur, en vue de faire 
constater l'acquisition de la clause résolutoire figurant 
au bail commercial pour défaut de paiement des 
loyers ou des charges antérieurs, est soumise à la règle 
de l’interruption des poursuites individuelles et ne 
peut donc être poursuivie après ce jugement. 
 
Pour approfondir :  
 
En l’espèce, une société a donné à bail plusieurs locaux 

commerciaux à une seconde société.  

 

Compte tenu du défaut de paiement des loyers, la 

société bailleresse lui a signifié, le 2 septembre 2015, 

un commandement de payer visant la clause 

résolutoire. 

 

Par suite, la société locataire a assigné la bailleresse en 

annulation du commandement, demande à laquelle 

cette dernière a opposé la résiliation du plein droit du 

bail commercial à la date du 2 octobre 2015. 

 

Par un jugement d’ouverture en date du 6 septembre 

2017, soit postérieurement, la société preneuse a 

bénéficié de l’ouverture d’une procédure de 

sauvegarde.  

 

La société bailleresse a dès lors déclaré sa créance au 

passif de cette dernière. 

 

Par un arrêt du 1  janvier    1, la Cour d’appel de 

Bordeaux a constaté, à la date du 2 octobre 2015 (soit 

un mois après la délivrance du commandement 

demeuré infructueux, conformément à l’article  .145-

41 du Code de commerce), la résiliation de plein droit 

du bail pour défaut de paiement des loyers et a fixé la 

créance de la société bailleresse au passif de la 

procédure. 

 

 a société preneuse et le commissaire à l’exécution du 

plan se sont pourvus en cassation, estimant que « la 

résiliation d’un contrat de bail commercial par le jeu 

d’une clause résolutoire n’étant acquise qu’une fois 

cette résiliation constatée par une décision passée en 

force de chose jugée, la demande du bailleur, présentée 

postérieurement à l’ouverture d’une procédure 

collective à l’encontre du preneur et tendant à faire 

constater la résiliation du bail commercial sur le 

fondement d’une clause résolutoire visant des sommes 

dues antérieurement à l’ouverture de la procédure est 

soumise à l’arrêt des poursuites individuelles ». 

 

Par un arrêt du 13 avril 2022, la Cour de cassation casse 

et annule l’arrêt rendu par la Cour d’appel au double 

visa des articles L.145-41 et L.622-21 du Code de 

commerce. 

 

 a Haute juridiction retient en effet qu’ « il résulte de la 

combinaison de ces textes que l'action introduite par le 

bailleur, avant le placement sous sauvegarde de justice 

du preneur, en vue de faire constater l'acquisition de la 

clause résolutoire figurant au bail commercial pour 

défaut de paiement des loyers ou des charges échus 

antérieurement au jugement d'ouverture de la 

procédure, ne peut être poursuivie après ce jugement. » 

 a position retenue en l’espèce s’inscrit dans la lignée 

traditionnelle de la jurisprudence de la Cour de 

cassation. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043747394
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042348930?tab_selection=all&searchField=ALL&query=18-12444&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038797792/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038797792/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038797789/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038797789/
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En effet, selon l’article  .6  -21 du Code de commerce, 

le jugement d’ouverture d’une procédure collective 

interdit ou interrompt tant les actions tendant « à la 

condamnation du débiteur au paiement d’une somme 

d’argent » que celles tendant « à la résolution d’un 

contrat pour défaut de paiement d’une somme 

d’argent ». 

 

Tel est donc le cas de l'action en résolution d'un contrat 

de bail commercial pour défaut de paiement des loyers 

à leur échéance, puisque celle-ci constitue une action 

tendant « à la résolution d’un contrat pour défaut de 

paiement d’une somme d’argent » au sens dudit texte 

(Cass. Com., 15 nov. 2016, n°14-25.767). 

 

Appliquée à la matière des baux commerciaux, la Cour 

de cassation considère en effet de façon constante que 

l’ouverture d’une procédure collective emporte, sur le 

fondement de l’article  .6  -21, interruption de 

l’action en résolution du bail commercial pour non-

paiement de loyers antérieurs au jugement 

d’ouverture. 

 

Plus précisément, celle-ci juge que les effets du 

commandement de payer sont automatiquement 

suspendus par l'ouverture de la procédure collective 

lorsqu'à la date du jugement d'ouverture, l'acquisition 

de la clause résolutoire pour défaut de paiement de 

loyers antérieurs n'a pas été constatée par une décision 

de justice passée en force de chose jugée (Cass. civ. 3ème 

27 juin 2006, n° 05-14.329 ; Cass. com., 28 oct. 2008, 

n°07-17.662 ; Cass. com., 15 novembre 2016, n° 14-

25.767). 

 

La Cour de cassation fait donc application de sa 

jurisprudence constante dans le cadre du présent arrêt, 

considérant que c’est à tort que les juges du fond 

avaient en l’espèce estimé, afin de déclarer la demande 

en résiliation du bail recevable, que l'ouverture de la 

procédure en septembre 2017 n'interdisait pas 

d'invoquer le bénéfice de la clause résolutoire dont le 

jeu devait s'apprécier au moment de la délivrance du 

commandement de payer (soit le 2 octobre 2015). 

 

En effet, dans la mesure où en l’espèce, la décision 

constatant l’acquisition de la clause résolutoire n’était 

pas passée en force de chose jugée au jour de 

l’ouverture de la procédure de sauvegarde du preneur, 

l’action était interrompue et la bailleresse ne pouvait 

plus poursuivre l’action antérieurement engagée. 

 

A rapprocher : C. com., art. L.141-41 ; C. com., art. 
L.622-21 ; Cass. civ. 3ème 27 juin 2006, n°05-14.329 ; 
Cass. com., 28 oct. 2008, n°07-17.662 ; Cass. com., 15 
novembre 2016, n°14-25.767 
 
 
 
 

 

PROCEDURES COLLECTIVES 
 

 
La désignation du débiteur par l’ordonnance du juge-

commissaire en qualité de partie devant saisir la 
juridiction compétente pour trancher le litige, n’est 

pas exclusive de la qualité pour agir des autres 
parties. 

Cass. com. 2 mars 2022, n°20-21.712  
 
Ce qu’il faut retenir : 
 
En présence d’une contestation sérieuse de la créance 
déclarée relevée par le Juge-commissaire, l’action 
introduite - non par le débiteur pourtant désigné par 
l’ordonnance - mais par le liquidateur judiciaire dans 
le délai d’un mois prescrit par l’article R. 624-5 du code 
de commerce, est recevable. 
 
Pour approfondir :  
 
En l’espèce, une banque avait déclaré au passif de la 

procédure collective de sa débitrice, quatre créances 

composées du capital et des intérêts restants dus au 

titre de prêts. 

 

Par ordonnance du 18 décembre 2017, le juge-

commissaire a admis ces créances pour leur montant 

en capital restant dû. Pour le surplus, il a constaté le 

dépassement de son office juridictionnel en présence 

de la contestation sérieuse soulevée par la société 

débitrice sur la question des intérêts. Aux termes de 

son ordonnance, le Juge-commissaire a ainsi invité les 

parties à mieux se pourvoir et désigné le débiteur 

comme partie devant la juridiction compétente pour 

connaître du litige.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042713
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044052603
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044052603
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007509411
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000019715146/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033429088/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033429088/
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Or, dans le délai prescrit par l’article  . 6 4-5 du code 

de commerce, ce n’est pas le débiteur mais le 

liquidateur judiciaire qui a assigné la banque en 

déchéance du droit aux intérêts contractuels et en 

responsabilité pour inexécution de son obligation de 

mise en garde.  

 

Soutenant en vain devant le tribunal puis, devant la 

cour d’appel, que l’action du liquidateur était 

irrecevable, la banque s’est dès lors pourvue en 

cassation, au motif qu’en cette matière (vérification des 

créances) le débiteur était titulaire d’un droit propre 

non atteint par l’effet du dessaisissement attaché à la 

liquidation judiciaire de sorte que le liquidateur 

judiciaire ne pouvait s’approprier l’action appartenant 

au débiteur. 

 

 a Cour de cassation rejette l’argument de la banque 

aux termes d’un attendu limpide ; la désignation du 

débiteur par l’ordonnance du juge-commissaire n’est 

pas exclusive de la recevabilité de l’action du 

liquidateur « en sa qualité de représentant de l’intérêt 

collectif des créanciers » ou de « toute autre partie à 

cette procédure » pour saisir la juridiction compétente, 

seule l’absence de saisine de la juridiction compétente 

par l’une des parties à l’instance en contestation de 

créance pouvant provoquer la forclusion de l’article  . 

624-5 du code de commerce.  

 

 i l’apport de cet arrêt publié au bulletin peut 

interpeller sur l’utilité de l’exigence d’identification, 

dans l’ordonnance du juge-commissaire, de la 

personne à laquelle incombe la saisine de la juridiction 

compétente, reste qu’il a la vertu de replacer au centre 

du sujet la question de l’intérêt à agir de chaque partie 

en matière de vérification des créances. Dans l’intérêt 

collectif des créanciers, il est pour le moins légitime que 

le liquidateur judiciaire puisse agir pour ne pas se voir 

opposer la forclusion de l’action et, par suite, 

l’admission de la créance au détriment des répartitions. 

 
A rapprocher : Article L.624-2 et R. 624-5 du code de 
commerce ; Article 455 du code de procédure civile ; 
Com., 5 septembre 2018, n°17-15.978 
 
 

 
 

SOCIAL 
 

 
Clôture pour insuffisance d’actif et garantie AGS 

Cass. Soc., 16 mars 2022, n° 19-20658, FP-B 
 
Ce qu’il faut retenir : 
 
L’AGS garantie les créances antérieures établies par 
décision de justice même si cette décision de justice 
est postérieure à la clôture de la liquidation judiciaire. 
 
Pour approfondir : 
 
Un apprenti est engagé suivant contrat d’apprentissage 
du 1er septembre 2014 au 31 août 2016.  Son contrat 
est rompu unilatéralement par l’employeur le 31 
octobre   14.   l saisit le Conseil de prud’hommes le 1  
décembre 2015 pour contester cette rupture.  
 
 ais dans l’intervalle, par jugement du  5 août   15, 
une procédure de liquidation judiciaire est ouverte à 
l’égard de l’employeur.   Puis la liquidation judiciaire est 
clôturée pour insuffisance d’actif le 6 décembre   16. 
 
En application de l’article   6   -18 du code du travail 
dans sa version alors applicable, en cas de rupture 
irrégulière, l’apprenti a droit au paiement de ses 
salaires, en l’espèce jusqu’au terme initial du contrat.  
 
 e 17 janvier   19, la Cour d’appel de Rouen fait droit 
à la demande de l’apprenti et fixe sa créance au passif 
de la liquidation judiciaire.   a Cour d’appel exclut 
cependant la garantie de l’ G  sur cette créance.  
 
Pour prononcer cette exclusion, la Cour d’appel 
considère que l’article   3253-6 du code du travail qui 
institue la garantie de l’ G  n’évoque textuellement 
que l’employeur en procédure de sauvegarde, de 
redressement ou de liquidation judiciaire. Elle en 
déduit que la garantie AGS est liée de façon indéfectible 
à l’existence d’une procédure collective en cours et en 
conclut donc que lorsque la procédure collective 
n’existe plus, en l’espèce en cas de clôture pour 
insuffisance d’actif, la garantie de l’ G  n’existe plus. 
 
Ce raisonnement ne pouvait qu’être sanctionné.  
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044052628
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034757123
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034757123
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410706
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037450589/
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◼ Paris - Nantes - Lyon - Montpellier - Lille - Nice - Toulouse ◼  Aix-en-Provence - Blois - Bordeaux - Bourg-en-Bresse - Clermont-Ferrand - Le Havre - Marseille - Metz - Nancy - 

Nice - Oyonnax - Pontarlier - Rouen - Tours  

◼ Algérie - Argentine - Arménie - Azerbaïdjan - Bahamas - Bahreïn - Bangladesh - Belgique - Birmanie - Bolivie - Brésil - Bulgarie – Burkina Faso -  Cambodge - Cameroun - Chili - 

Chine - Chypre - Colombie - Corée du Sud - Costa Rica - Côte d’Ivoire - Égypte - El Salvador - Emirats Arabes Unis - Estonie - Etats-Unis - Grèce - Guatemala - Honduras - 

Hongrie - Île Maurice - Îles Vierges Britanniques - Inde - Indonésie - Iran - Italie - Jordanie - Kazakhstan - Koweït - Liban - Luxembourg - Madagascar - Malte - Maroc - 

Mexique - Nicaragua - Oman - Panama - Paraguay - Pérou - Portugal - Qatar - RD Congo - République Dominicaine - Sénégal - Singapour - Thaïlande - Tunisie - Uruguay 

Venezuela - Vietnam - Zimbabwe ◼ 
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La Cour de cassation rappelle en effet que la garantie 
de l’ G  est conditionnée à la date de naissance de la 
créance. En l’espèce la créance de l’apprenti était née 
au jour de la rupture de son contrat d’apprentissage, 
soit antérieurement à l’ouverture de la procédure de 
liquidation judiciaire.  La créance était donc garantie en 
application de l’article   3 53-8 1° du code du travail.  
 
Il est indifférent que cette créance ait ensuite été 
établie par une décision de justice postérieure à la 
clôture de la procédure de liquidation judiciaire. 
 ’article   3 53-15 du code du travail règle en effet les 
modalités pratiques de prise en charge des créances 
établies par décision de justice notamment lorsque le 
mandataire judiciaire n’est plus en fonction.  
 
Par un arrêt en date du 7 juillet 2021, la Cour de 
cassation avait déjà jugé recevable l’action engagée par 
un salarié postérieurement à la clôture de la procédure 
collective.     
 
 a décision du 16 mars      s’inscrit dans la continuité 
de cette décision, et confirme que la clôture de la 
procédure collective ne met pas fin à la garantie par 
l’ G  des créances salariales. 
 
À rapprocher :  Cass. soc., 7 juillet 2021, n° 18-18.943, 
F-B 

 
 
 

***

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043782028?init=true&page=1&query=18-18943&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043782028?init=true&page=1&query=18-18943&searchField=ALL&tab_selection=all

